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Action extérieure, commerce et douanes

La Commission européenne a présenté une 
proposition d’accord-cadre avec les États-Unis 
visant à lever les restrictions liées aux visas (11 
septembre)
Proposition de décision autorisant la conclusion d’un 
d’accord-cadre ; Recommandations de la Commission 
autorisant  l’ouverture de négociations en vue de la 
conclusion d’un accord-cadre ;  Décision du Conseil 
autorisant l’ouverture des négociations  ; Programme 
d’exemption de visas
Le Visa Waiver Program (« VWP ») est un mécanisme 
conditionnel d’exemption de visas ouvert aux 
ressortissants de 42 États, leur permettant de voyager 
vers et dans le territoire américain pour une durée 
maximum de 90 jours, pour des motifs limitativement 
prévus tenant aux activités touristiques et 
économiques, et sous réserve que les conditions fixées 
à la Section 217 §2 de l’Immigration and Nationality 
Act  soient remplies. En 2022, le Département de la 
sécurité intérieure a annoncé l’ajout d’un critère 
d’éligibilité complémentaire tenant à la conclusion, 

au plus tard le 31 décembre 2026, de Partenariats 
renforcés de sécurité des frontières (« PRSF ») avec 
l’ensemble des 42 États éligibles au VWP. Les PRSF 
ont pour objet de faciliter la transmission de données, 
y compris biométriques, de leur lieu de stockage 
situé sur le territoire de l’Union. Le projet d’accord-
cadre prévoit notamment le cadre institutionnel et 
juridique du futur régime d’échange d’informations, 
lequel repose essentiellement sur les principes de 
similarité et de réciprocité concernant les volumes, 
la nature et la qualité des informations échangées. Il 
vise l’échange d’« informations personnelles », afin de 
prévenir l’entrée sur le territoire de l’une des parties de 
toute personne susceptible de constituer une menace 
pour la sécurité ou l’ordre public. Ces informations 
s’entendent comme recouvrant l’ensemble des 
éléments permettant l’identification directe ou 
indirecte d’une personne par référence à des facteurs 
tenant à son identité sociale, son état de santé, sa 
situation économique, physique ou psychologique. Le 
projet d’accord prévoit également la possibilité pour 
l’une des parties de suspendre d’office l’exécution des 
obligations tirées de l’accord si l’autre partie cesse 
de remplir les siennes. Concernant son articulation 
avec les cadres existants issus des accords bilatéraux 
conclus entre les États membres et les États-Unis, 
le projet d’accord prévoit une primauté de ses 
dispositions sur les accords bilatéraux dont l’objet et le 
champ sont identiques. L’accord-cadre s’appliquerait 
toutefois sans préjudice des dispositions issues 
d’autres accords conclus en matière de coopération 

La surveillance des entretiens d’un détenu avec son avocat, l’enregistrement et le stockage électronique 
de sa correspondance privée violent l’article 8 de la Convention (15 septembre)
Arrêt Benli c. Türkiye, requête n°29949/20
Le requérant est un ressortissant turc, placé en détention pour appartenance à une organisation terroriste, qui 
s’est vu refuser sa demande de levée des mesures relatives à la surveillance de ses entretiens avec son avocat 
ainsi qu’à l’enregistrement et au stockage électroniques de sa correspondance privée par l’administration 
pénitentiaire. L’État turc justifiait cette mesure de surveillance par l’état d’urgence ordonné consécutivement à 
la tentative de coup d’État du 15 juillet 2016. D’une part, la Cour EDH estime que la surveillance des entretiens 
du requérant avec son avocat a constitué une ingérence dans le droit au respect de sa vie privée, protégé 
à l’article 8 de la Convention. Si cette ingérence était prévue par la loi, elle ne saurait être regardée comme 
justifiée, puisque les procureurs bénéficiaient d’un pouvoir discrétionnaire pour imposer ces restrictions et 
que leurs décisions, n’étant soumises à aucune condition, étaient susceptibles d’être arbitraires. D’autre part, 
la Cour EDH rappelle que l’ouverture, la numérisation et l’enregistrement de la correspondance privée du 
requérant en détention, sur une longue période, constituent une ingérence dans son droit au respect de la vie 
privée. De plus, cette ingérence était fondée sur les lettres de la direction générale des prisons et du ministère 
de la Justice, et ne pouvait à ce titre être regardée comme étant prévue par une loi propre à offrir la sécurité 
juridique nécessaire pour prévenir toute décision arbitraire des autorités publiques. La Cour EDH estime donc 
qu’il y a eu violation de l’article 8 de la Convention.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/DA/TXT/?uri=COM:2026:0485:FIN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/DA/TXT/?uri=COM:2026:0485:FIN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52025PC0447
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52025PC0447
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52025PC0447
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202502640
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202502640
https://travel.state.gov/content/travel/en/us-visas/tourism-visit/visa-waiver-program.html
https://travel.state.gov/content/travel/en/us-visas/tourism-visit/visa-waiver-program.html
https://www.ecfr.gov/current/title-8/chapter-I/subchapter-B/part-217
https://hudoc.echr.coe.int/#%7B%22itemid%22:%5B%22001-252298%22%5D%7D


judiciaire en matière pénale policière susceptibles 
de porter sur le transfert de données personnelles. 
Le projet d’accord-cadre prévoit également, sous 
certaines conditions, la possibilité pour une autorité 
compétente de délivrer des requêtes et de conduire 
des traitements automatisés. Les autorités nationales 
de contrôle des données seront chargées du contrôle 
des traitements réalisés, et les ressortissants dont les 
données seront traitées disposeront d’un droit d’accès 
et de rectification. Les parties auront l’obligation de 
prévoir des voies de recours effectives permettant la 
sanction des violations de l’accord-cadre. Enfin, en 
cas de litiges sur l’interprétation ou la mise en œuvre 
de l’accord, les parties s’engageraient à recourir 
exclusivement à la consultation, via un Comité 
conjoint. Le projet doit désormais faire l’objet d’une 
ratification par les Parties, conformément à l’article 
216 §6 TFUE, requérant notamment son adoption par 
le Parlement européen. La Commission indique d’ores 
et déjà vouloir mettre en œuvre l’accord de manière 
provisoire.

Droits fondamentaux

L’organisation non-gouvernementale International 
Institute for Democracy and Electoral Assistance a 
publié son rapport sur l’état de la démocratie en 
2026 (15 septembre)
Rapport
International IDEA est une ONG fondée en 1995 dont 
la mission est de soutenir, promouvoir et protéger la 
démocratie dans le monde. Chaque année, elle publie 
un rapport sur l’état de la démocratie dans le monde. 
A l’occasion de l’année 2026, son rapport porte sur 
la problématique de «  la démocratie à l’âge des 
conflits ». Parmi les principales constatations opérées 
en 2026, l’ONG observe que la qualité moindre des 
démocraties existantes augmente le risque de conflits. 
La relation entre démocratie et paix n’est pas linéaire, 
plus de démocratie ne conduisant pas toujours à plus 
de paix, mais suit une courbe en U inversé signifiant 
qu’à des niveaux de performance démocratique 
plus faibles, plus de démocratie est associée à plus 
de guerre. En termes de recommandations, l’IDEA 
invite notamment les gouvernements à investir 
dans le soutien à la démocratie à l’étranger en tant 
que pilier central de leurs stratégies de sécurité 
nationale. Les gouvernements, les bailleurs de fonds 
et les entreprises devraient accorder une attention 
particulière aux pays dont le recul démocratique 
accroît le risque de conflit. Ils devraient mettre de côté 
des ressources pouvant être rapidement déployées, 
notamment des financements et des partenariats, et 
se tenir prêts à agir rapidement dans ces contextes.

L’actualité 
des juridictions  

Droit général et institutionnel de l’UE

Le droit de l’Union s’oppose à une mesure nationale 
conditionnant la participation effective de citoyens 
aux élections européennes au versement d’une 
somme d’argent excessivement élevée, dont la 
restitution est dépendante des résultats obtenus 
(17 septembre)
Arrêt Erakond Eestimaa Rohelised, aff. C-438/25
Saisie d’un renvoi préjudiciel par la  Cour suprême 
(Estonie), la Cour de justice de l’Union européenne 
s’est prononcée sur l’interprétation des articles 17 
§1 et 39 §1 de la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne (« la Charte  »), consacrant le 
droit de propriété et le principe d’éligibilité, dans le 
cadre d’un conflit entre un parti politique estonien 
et la commission électorale nationale, après que 
cette dernière ait refusé l’inscription de plusieurs 
des candidats de ce parti sur une liste qui devait 
être présentée aux élections européennes de juin 
2024. En l’espèce, le droit électoral estonien prévoit 
le versement d’un dépôt de garantie égal à 5 fois le 
montant du salaire mensuel minimum, soit 41 000 
euros, pour chaque candidat souhaitant participer à 
une élection européenne. Ce montant est en principe 
restitué à ceux ayant obtenu au moins 5% des 
suffrages totaux exprimés à l’échelle nationale. Dans 
le cas contraire, il est prévu que les sommes déposées 
soient versées au budget de l’État par l’intermédiaire 
du Trésor estonien. La Cour estime, d’une part, que 
la restriction d’ordre pécuniaire imposée par le droit 
estonien ne compromet pas l’exercice effectif du droit 
d’éligibilité et, d’autre part, qu’elle poursuit un but 
légitime en ce qu’elle vise à accroître la représentativité 
effective des citoyens en évinçant les candidatures 
fantaisistes et inutiles, et ainsi renforcer la corrélation 
entre la volonté populaire exprimée et le résultat des 
scrutins. Sont essentiellement visées, les personnes 
se présentant à des fins tout autre que de devenir 
membre du Parlement et ainsi ne participant pas de 
manière effective à la vie démocratique européenne. 
Enfin, la Cour considère que la mesure litigieuse 
est appropriée pour atteindre de tels objectifs, dans 
la mesure où l’incapacité pour un candidat ou une 
liste de s’acquitter de cette somme démontre le 
déficit d’aptitudes organisationnelles, de soutien et 
d’engagement suffisant pour élaborer une campagne 
« sérieuse » et éviter le risque de générer des « votes 
perdus  », compromettant ainsi une représentation 

https://www.idea.int/sites/default/files/2026-09/the-global-state-of-democracy-2026-democracy-in-an-age-of-conflict.pdf
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2024/C-0438-24-00000000RP-01-P-01/ARRET/326737-FR-1-html


effective au Parlement. Elle juge toutefois que le 
montant imposé est excessif et non nécessaire, dans 
la mesure où il correspond à plus de 2 fois au salaire 
mensuel moyen, qu’il est 5 fois plus élevé que celui 
exigé dans le cadre des élections parlementaires 
nationales, qu’il s’ajoute aux frais de campagne et ainsi 
fait peser une charge significative sur les avoirs des 
potentiels candidats et des partis minoritaires, ayant 
des petits revenus et/ou représentant un courant 
politique nouveau, lesquels sont par ailleurs soumis 
à des règles générales de financement relativement 
strictes.

Droits fondamentaux

La Cour EDH rappelle que l’article 3 de la Convention 
fait peser sur les États parties l’obligation positive 
de prendre des mesures appropriées pour que 
les personnes sous leur juridiction ne soient 
pas soumises à des traitements inhumains ou 
dégradants (17 septembre)
Arrêt Strashunskyy c. Ukraine, requête n°6522/19
Le requérant est un ressortissant ukrainien 
diagnostiqué schizophrène et décédé en 2020. 
Il affirmait avoir subi des blessures de la part du 
personnel de son foyer géré par l’État lors de son 
transfert vers un hôpital psychiatrique et que les 
causes de ses blessures n’avaient pas fait l’objet 
d’une enquête approfondie. La Cour EDH relève que 
l’enquête avait conclu qu’il s’était blessé en tentant de 
se dégager du personnel alors même qu’il n’avait été 
procédé à aucune expertise médicale permettant de 
déterminer l’origine des blessures. Elle constate donc 
qu’il n’a pas été mené d’enquête effective et conclut 
à une 1ère violation de l’article 3 sous son volet 
procédural. Elle rappelle ensuite que ce même article 
impose aux États parties non seulement l’obligation 
négative de s’abstenir d’infliger un dommage grave 
aux personnes relevant de sa juridiction, mais 
aussi l’obligation positive de prendre des mesures 
appropriées pour que ces personnes ne soient pas 
soumises à des traitements inhumains ou dégradants. 
Or, puisque les blessures sont établies par des preuves 
objectives, la Cour EDH estime que le gouvernement 
ukrainien était tenu d’expliquer d’où venaient les 
lésions et de démontrer en quoi le recours à la force 
était justifié, strictement nécessaire et proportionné 
aux circonstances. La Cour EDH constate que le 
gouvernement n’a pas établi le caractère nécessaire 
du recours à la force et conclut ainsi à la violation de 
l’article 3 sous son volet matériel.

Selon l’avocate générale Medina, si la conclusion 
d’une union civile constitue un acte juridique 
significatif, elle n’équivaut pas à une vie de famille 
dans l’État où elle a été scellée (17 septembre)
Conclusions de l’avocate générale Laila Madina dans 

l’affaire Serviciul pentru Imigrări al judeţului Bihor 
(Partenariat civil), (Grande chambre), aff. C-449/25
Saisie d’un renvoi préjudiciel, la Cour de justice 
de l’Union européenne devra se prononcer sur 
l’interprétation des articles 20 et 21 TFUE, afin de 
déterminer si ces articles garantissent un droit de 
séjour dérivé sur le territoire d’un État membre à un 
ressortissant d’un pays tiers ayant conclu avec un 
citoyen européen une union civile entre personnes de 
même sexe dans un autre État membre alors même 
que l’État membre dans lequel est demandé le titre 
de séjour ne reconnaît pas ce type d’union civile. En 
l’espèce, une ressortissante roumaine s’est rendue 
en Italie afin de conclure une union civile avec sa 
partenaire britannique, puis cette 1ère est rentrée 
vivre en Roumanie tandis que sa partenaire a vécu 
en Australie avant de la rejoindre en Roumanie et y 
demander un permis de séjour temporaire aux fins 
de regroupement familial. L’avocate générale Medina 
constate que l’affaire concerne une situation dite de 
« demi-tour » puisque la ressortissante européenne 
est retournée vivre en Roumanie après avoir conclu 
son union civile en Italie où elle a exercé sa liberté de 
circulation. Elle estime que dans une telle situation, il 
faut la réunion de 2 conditions cumulatives pour faire 
naître un droit de séjour dérivé : le citoyen de l’Union 
doit avoir séjourné de manière effective dans un 
autre État membre, et une vie de famille doit s’y être 
développée ou consolidée. Or, puisque les 2 femmes 
n’ont pas séjourné ensemble en Italie, et n’y ont pas 
développé une vie de famille, l’avocate générale 
considère que la requérante ne peut se prévaloir 
de l’article 21 TFUE. S’agissant de l’article 20 TFUE, 
l’avocate générale relève qu’il n’existe aucune relation 
de dépendance entre la citoyenne roumaine et sa 
partenaire et qu’un refus de séjour à cette dernière 
ne contraindrait dès lors pas la citoyenne roumaine 
à quitter le territoire de l’Union. L’avocate générale 
invite donc la Cour à répondre que les articles 20 
et 21 TFUE ne s’opposent pas à ce que les autorités 
roumaines refusent le permis de séjour à la citoyenne 
britannique.

Justice, liberté et sécurité

Selon l’avocat général Campos Sánchez-Bordona, 
le droit de l’Union ne devrait pas s’opposer à 
ce que des autorités nationales ouvrent une 
enquête portant sur des faits pouvant relever de 
la compétence du Parquet européen dont il n’a pas 
été initialement informé et à l’égard desquels il n’a 
pas usé de son pouvoir d’évocation, sous réserve 
que cela puisse être le cas à un stade ultérieur de 
la procédure (17 septembre)
Conclusions de l’avocat général Campos Sánchez-
Bordona, dans l’affaire Tersten, (Grande chambre), 
aff. C-407/25

https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22itemid%22:[%22001-252381%22]}
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2025/C-0449-25-00000000RP-01-P-01/CONCL/326758-FR-1-html
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2025/C-0407-25-00000000RP-01-P-01/CONCL/326757-FR-1-html


Saisie d’un renvoi préjudiciel par la cour d’appel de 
Bruxelles (Belgique), la Cour de justice de l’Union 
européenne devra se prononcer sur le champ 
d’application du pouvoir d’évocation du Parquet 
européen (« le Parquet »), consacré aux articles 24, 25 
et 27 du règlement 2017/1939/UE afin de déterminer 
les conséquences de l’omission de la juridiction de 
renvoi d’informer le Parquet de l’ouverture d’une 
enquête portant sur des faits entrant dans son champ 
de compétence ayant donné lieu à une condamnation 
à l’issue d’un arrêt de 1ère  instance. La juridiction de 
renvoi soutient que dans la mesure où l’enquête 
s’est clôturée après l’entrée en fonction effective du 
Parquet en juin 2021, ce dernier aurait dû être informé 
de l’enquête en cours et qu’il convenait donc, à défaut, 
d’interroger la Cour sur les conséquences de cette 
omission, le Parquet n’ayant par ailleurs pas fait usage 
de son pouvoir d’évocation. Elle interroge donc la 
Cour sur l’obligation, en pareille situation, d’informer 
le Parquet afin de lui permettre de faire usage de 
son droit d’évocation et sur les conséquences d’une 
absence de notification. Concernant la 1ère question 
préjudicielle, l’avocat général Campos-Sánchez-
Bordona estime qu’une interprétation tant littérale 
que systématique des dispositions pertinentes 
permet de conclure que les autorités nationales 
doivent communiquer toute information relative à 
une enquête pouvant relever de la compétence du 
Parquet dans les meilleurs délais, dès qu’elles en ont 
connaissance. Elles doivent s’abstenir d’effectuer tout 
acte de procédure susceptible d’empêcher le Parquet 
de faire ensuite usage de son droit d’évocation. Le 
Parquet ne jouissant pas de compétence exclusive, 
elles peuvent toutefois continuer à conduire leur 
investigation jusqu’à ce que celui-ci ait formellement 
communiqué sa décision d’évocation. En effet, l’avocat 
général estime que le système de répartition des 
compétences établi par le règlement 2017/1939/UE 
repose sur des compétences partagées et un principe 
de subsidiarité, permettant aux États membres 
d’enquêter, y compris pour des faits relevant de la 
compétence du Parquet mais dont, soit, il ne s’est pas 
saisi proprio motu, soit il n’en a pas été informé, soit 
il n’a pas encore fait ou ne souhaite pas faire usage 
de son pouvoir d’évocation. Ainsi, selon l’avocat 
général, le non-respect de l’obligation d’information 
n’emporte pas le dessaisissement immédiat de la 
juridiction nationale ayant engagé les poursuites ; 
une telle solution serait disproportionnée et contraire 
aux objectifs du règlement. Concernant l’obligation 
pour les juridictions nationales de communiquer 
de nouveau une affaire afin que le Parquet exerce 
ultérieurement son pouvoir d’évocation, l’avocat 
général considère que la question est en réalité celle 
de la faculté d’une juridiction nationale, dans ce 
cadre, de statuer au fond avant que le Parquet n’ait 
adopté de décision d’évocation. Il considère que le 
règlement 2017/1939/UE n’empêche pas les autorités 

nationales de communiquer, à titre exceptionnel, les 
informations après l’ouverture de l’enquête et une fois 
l’affaire pendante devant une juridiction compétente, 
a fortiori lorsque l’enquête a été ouverte durant la 
période transitoire de mise en activité du Parquet. 
Il souligne que son intervention ne se limite pas 
à l’enquête mais couvre également les poursuites 
devant les juridictions saisies par la suite, à charge 
pour lui, le cas échéant, d’anticiper tous les effets 
procéduraux de son intervention et d’évaluer son 
opportunité. Ainsi, selon l’avocat général, la possibilité 
d’informer le Parquet au stade des poursuites doit 
permettre à ce dernier d’exercer ultérieurement son 
droit d’évocation, sous réserve toutefois qu’il tienne 
compte des potentiels obstacles techniques et 
procéduraux de la substitution qui en découle.

Recherche et société de l’information

Selon l’avocat général Spielmann, le transfert de 
données collectées auprès de partenaires dont 
l’identité n’est pas connue par l’usager suppose 
un nouveau consentement de ce dernier (17 
septembre)
Conclusions de l’avocat général Spielmann dans 
l’affaire Groupe Canal +, aff.  C-317/25
Saisie d’un renvoi préjudiciel par le Conseil d’État 
(France), la Cour de justice de l’Union européenne 
devra se prononcer sur la notion de consentement 
telle que prévue par le  règlement général sur la 
protection des données (« RGPD »). En l’espèce, des 
individus ont, lors de la collecte de leurs données 
personnelles consenti au transfert de celles-ci à des 
fins de communications commerciales non sollicitées, 
à des «  partenaires  » non identifiés lors du recueil 
du consentement. La juridiction questionne la Cour 
quant au fait de savoir si, dès lors que l’identité du 
responsable du traitement ultérieur de prospection 
directe n’était pas connue, le consentement donné 
par les abonnés lors de la primo-collecte était 
suffisant ou si un 2nd consentement devait être 
donné auxdits partenaires. Selon l’avocat général 
Spielmann, l’exigence d’un consentement « éclairé », 
au sens du RGPD suppose nécessairement de 
connaître l’identité du prospecteur, dès lors que celui-
ci exploite les données à des fins de communication, 
finalité par ailleurs distincte de celle pour laquelle 
elles ont été initialement collectées. Il précise qu’une 
telle fourniture d’informations ne semble pas exiger 
d’efforts disproportionnés. Au surplus, il considère que, 
compte tenu de l’existence d’enjeux considérables liés 
aux utilisations secondaires des données à caractère 
personnel, notamment par les courtiers en données, il 
convient d’assurer une interprétation protectrice des 
textes en matière de consentement.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02017R1939-20210110
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2025/C-0317-25-00000000RP-01-P-01/CONCL/326756-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32016R0679
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32016R0679


Transports

L’amende forfaitaire d’un montant très élevé reçue 
par un routier ayant utilisé la carte de conducteur 
d’un tiers, sans possibilité pour l’autorité 
administrative ou judiciaire de moduler ce montant 
en fonction des circonstances de l’espèce, est 
disproportionnée (17 septembre)
Arrêt Avtomobilna administratsia Gabrovo, aff. C-437/25
Saisie d’un renvoi préjudiciel par le tribunal administratif 
de Gabrovo (Bulgarie), la Cour de justice de l’Union 
européenne s’est prononcée sur l’interprétation 
des articles  13 et 15 du règlement d’exécution (UE) 
n°646/2012 établissant les modalités d’exécution 
relatives aux amendes et astreintes conformément au 
règlement (CE) n°216/2008, ainsi que du principe de 
proportionnalité, concrétisé à l’article 41 du règlement 
(UE) n°165/2014. En l’espèce, le requérant, routier, 
s’est vu infliger une amende administrative d’environ 
767 euros pour avoir conduit un véhicule en utilisant 
une carte de conducteur d’une autre personne. 
Le requérant estimait que cette amende était 
disproportionnée par rapport à la nature et à la gravité 
de l’infraction, et au vu du fait qu’il soit impossible de 
prendre en compte des éléments tels que la distance 
effectivement parcourue avec la carte de conducteur 
d’un tiers, la circonstance qu’il s’agissait d’une 1ère 
infraction ou le fait qu’il possédait lui-même une 
carte de conducteur. La Cour rappelle que si les États 
membres sont compétents pour choisir les sanctions 
qui leur semblent appropriées, ils sont toutefois tenus 
de respecter le principe de proportionnalité. Relevant 
que le montant de l’amende est supérieur au salaire 
moyen d’un routier en Bulgarie, et que ni l’autorité 
administrative ni le juge ne peuvent en diminuer 
le montant en tenant compte des circonstances de 
l’espèce, la Cour conclut à la méconnaissance du 
principe de proportionnalité qui s’oppose à ce que ce 
montant ne puisse aucunement être diminué compte 
tenu des circonstances particulières de l’espèce. La 
Cour précise que si le fait d’utiliser par négligence 
la carte de conducteur d’autrui peut constituer un 
élément pouvant aboutir à diminuer le montant, ce 
n’est pas le cas du fait d’utiliser la carte d’autrui au 
cours d’une période très limitée, au vu des objectifs 
de sécurité routière.

L’actualité 
du Conseil de

l’Europe 

  

La Commission des questions juridiques et 
des droits humains a présenté à l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe une 
proposition de résolution portant sur les menaces 
pesant sur la Cour pénale internationale (11 
septembre)
Projet de résolution ; Résolution du CCBE en soutien à 
la Cour pénale internationale
Le rapport rappelle les tentatives de la Fédération 
de Russie et des États-Unis visant à menacer et à 
intimider les juges et les procureurs internationaux de 
la CPI afin de les empêcher d’exercer leurs fonctions. 
Ainsi, 8 juges et l’ancien procureur ont été condamnés 
par contumace à des peines allant jusqu’à 15 ans 
d’emprisonnement en Russie, et plus de la moitié des 
juges de la CPI, dont sa présidente, ont fait l’objet de 
sanctions individuelles de la part des États-Unis. Le 
projet de résolution propose à l’APCE d’inviter les 
États membres du Conseil de l’Europe, du Statut de 
Rome, ainsi que l’Union européenne à réaffirmer leur 
engagement envers la CPI, et à prendre des mesures 
concertées pour garantir un accès sans entraves des 
fonctionnaires de la CPI à tous les services dont ils 
ont besoin. S’appuyant sur les propositions formulées 
par le Conseil des barreaux européens dans sa 
résolution du 22 juillet 2026, le rapport invite les États 
et toutes les organisations internationales œuvrant 
pour la défense de l’état de droit et la démocratie à 
envisager l’adoption de recommandations fournissant 
des lignes directrices aux opérateurs économiques 
au sein du marché unique sur les risques et les 
limites d’une application zélée et extensive des lois 
non européennes, ainsi que sur leurs conséquences 
pratiques. Le rapport propose de réviser la  loi de 
blocage  de l’Union européenne. Enfin, le projet de 
résolution constate que ces menaces pourraient 
s’étendre à d’autres organisations internationales 
et invite donc le Secrétaire Général du Conseil de 
l’Europe à procéder à une évaluation du degré de 
vulnérabilité du Conseil de l’Europe face aux risques 
et menaces extérieurs, et à prendre, le cas échéant, 
des mesures appropriées. Le projet de résolution 
devrait être soumis au vote lors de la 4ème partie de 
la Session ordinaire de l’APCE qui se tiendra des 28 
septembre au 2 octobre prochains.

https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2025/C-0437-25-00000000RP-01-P-01/ARRET/326744-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:187:0029:0035:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:187:0029:0035:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:187:0029:0035:FR:PDF
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0165
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32014R0165
https://pace.coe.int/fr/files/36283/html#_TOC_d95e876
https://www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/Statements/2026/FR_NA_20260722_CCBE-Statement-in-support-of-the-International-Criminal-Court-in-response-to-sanctions-imposed-by-the-US-administration.pdf
https://www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/Statements/2026/FR_NA_20260722_CCBE-Statement-in-support-of-the-International-Criminal-Court-in-response-to-sanctions-imposed-by-the-US-administration.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A01996R2271-20180807&qid=1789633712591
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A01996R2271-20180807&qid=1789633712591


La division de la migration du Conseil de l’Europe 
a publié une nouvelle fiche thématique relative à 
la jurisprudence de la Cour européenne des droits 
de l’homme en matière de migration (17 septembre) 
Fiche thématique
Cette nouvelle fiche thématique se concentre sur les 
arrêts rendus en matière d’entrée et d’expulsion de 
demandeurs d’asile sur le territoire des États parties. 
Elle vise notamment à rétablir un cadre factuel objectif 
rendant compte de la substance et de la portée 
exactes des décisions de la Cour EDH dans des 
matières de plus en plus clivantes, instrumentalisées 
ou soumises à un traitement médiatique lacunaire. 
La 1ère partie est consacrée au champ d’application 
de la Convention et aux contrôles aux frontières, 
avec notamment des chapitres dédiés à la détention 
et aux conditions d’accueil. La 2nde partie est dédiée 
aux expulsions et contient notamment des chapitres 
relatifs aux mauvais traitements lors des expulsions, à 
la séparation familiale ou encore au principe de non-
refoulement.

É

https://rm.coe.int/prems-161926-gbr-2025-the-european-court-of-human-rights-case-law-conc/48802db013
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